854 Une histoire liée à l’histoire de la République

 

Le 25 octobre 1866, sous le Second Empire, le journal L’Opinion nationale publie un article dans lequel Jean Macé appelle au rassemblement de tous ceux qui désirent contribuer à l’enseignement du peuple. Cet appel est en fait, une exhortation à la formation des citoyens que lance Jean Macé, journaliste républicain, professeur en Alsace depuis que le coup d’État du futur Napoléon III supprimant la République l’a contraint à quitter la capitale. Ayant constaté que le peuple peut élire un dictateur, il considère que, pour garantir la démocratie, « l’éducation au suffrage universel » est indispensable. Pour cela, il veut créer en France une Ligue de l’enseignement semblable à celle fondée, deux ans plus tôt en Belgique.

 

Le 15 novembre 1866, estimant suffisant le nombre de signataires, Jean Macé annonce la naissance officielle de la Ligue française de l’enseignement. Un an plus tard, la Ligue compte 5 000 membres répartis dans 72 départements. De nombreux « cercles de la ligue de l’enseignement » se constituent dans les principales villes du pays pour regrouper ces adhérents. Le succès est donc considérable à une époque où n’existent véritablement ni syndicats, ni forces politiques organisées. L’initiative de Jean Macé vient à son heure : la France, en pleine mutation économique, vit un profond désarroi social. Tandis que l’industrie nécessite, pour son développement, une main-d’oeuvre mieux qualifiée, les manifestations de mécontentement se multiplient, les humanistes s’indignent. L’appel de Jean Macé touche les gens du peuple avides de transformations sociales, mais aussi des libéraux cultivés, partisans de la République : médecins, journalistes, avocats, négociants et petits patrons.

 

Le 4 septembre 1870, après le désastre de Sedan et la défaite, le Second Empire s’effondre, la République est proclamée.

 

À l’automne 1871, quelques semaines après la répression sanglante de la Commune, Jean Macé et Emmanuel Vauchez, secrétaire général du Cercle parisien de la Ligue de l’enseignement, lancent, avec l’appui de la presse libérale, une pétition pour une « instruction gratuite, obligatoire et laïque ». Cette pétition connaît t un grand succès et rassemble plus d’1,3 million de signatures quelques mois plus tard.

 

Le 16 juin 1881, sous l’influence d’autres ligueurs, Ferdinand Buisson, Paul Bert, René Goblet, le Parlement vote les lois scolaires : gratuité de l’enseignement primaire, obligation et laïcité le 28 mars 1882.

 

En 1886, plus du tiers des députés et des sénateurs sont membres de la Ligue.

 

Le 1er juillet 1901, les républicains votent la loi sur les associations, à l’élaboration de laquelle la Ligue a pris une part importante. Toute association qui ne porte pas atteinte à l’intégrité du territoire et aux bonnes mœurs peut avoir une existence juridique par une simple déclaration à la préfecture. Cet incontestable progrès des libertés est aussi une étape décisive dans la lutte anticléricale : aucune congrégation religieuse ne peut se former sans autorisation, et l’enseignement est interdit aux associations non autorisées.

 

En 1905, face à certains ligueurs qui, comme Émile Combes, veulent une loi contrôlant les Églises, Aristide Briand fait finalement voter, avec l’appui de Jaurès, une loi qui précise : « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes, sous les seules restrictions édictées dans l’intérêt de l’ordre public, […] la République ne reconnaît, ne salarie, ne subventionne aucun culte. […] »

…
EXTRAIT DE  https://www.ligue11.org/64-la-federation-de-l-aude-de-la-ligue-de-l-enseignement/47-notre-histoire-des-valeurs-br-150-ans-d-education-populaire.html
